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CONVENTION 


NATIONALE. 

Sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  d*as^ 
signais  en  circulation , rétablir  le  com^ 
werce  intérieur  et  extérieur ^ ramener 
r abondance  et  occasionner  la  baisse 
naturelle  du  prix  de  toutes  les  denrées. 


Citoyens  R e p r é s e n t a n s. 

Pour  parvenir  au  but  d’où  doivent  réfulrer  les  avan- 
tages énoncés  ci-deiTus,  je  propoferai  les  moyen?  d’exé- 
cution fui  vans  : 

Article  Premier. 

N’admettre  aucune  différence  dans  les  biens  nationaux,’ 
foit  dans  leur  tfanfmiflion  ou  leurs  défignation  & dénomina- 
tion; propofer  à ceux  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  ou 
qui  en  acquéreront  dans  la  fuite,  de  déclarer,  dans  l’efpace  de 
fix  mois,  f’ils  entendent  foldsr  leur  acquifition  entrois 
payemens  égaux  , dans  l’efpace  de  trois  années , d’année 
en  année , auquel  cas  on  pourroit  les  faire  profiter  des 
avantages  ci -après;  savoir; 

i^.  De  faire  admettre  pour  comptant , moitié  alîignats 
& moitié  créances  fur  la  nation , queîqu’en  foit  l’ori- 
gine; pour  leur  capital  au  denier  vingt,  inferites  ou  à 
inferire  au  grand  livre  de  la  dette  confolidée, 

2.®.  De  jouir  de  la  franchise  des  Impofitions  fur  les- 
dits  bkns  pendant  ces  trois  années  de  leur  liquidation  ; 

3°.  De  ne  payer  pendant  ce  tems  aucun  intérêt  de  la  por- 
tion de  fonds  non  rembourfée , fauf  néanmoins  par  eux, 
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de  reftituer  ceux  payés  pendant  le  même  tems  par  la 
nation  fur  !a  portion  d’infcription  qu’ils  feront  admet- 
tre en  payement.  Ouvrir  une  tontine  fur  le  plan  de  celle 
de  la  caiffe  d’épargne,  y admettre  moitié  infcriptions au 
pair  & moitié  alîi^nats. 

Art.  I I. 

Établir  à laTréforerie  Nationale  , un  livre  de  comptes 
courants , dans  lequel  on  ouvriroit  un  compte  à tous' 
ceux  qui  le  déflreroient,  & qui  font  dans  i’ufage  de  reçe- 
voir  à la  Tréforerie  des  fommes  confidérables.  11  y 
auroit  auffî  une  caiffe  de  comptes  coiirans.  Ils  feroient  cré- 
dités au  livre  des  comptes  courans  des  fommes  ou  valeurs 
qu’ils  rapporteroient  à la  dite  caiffe  des  comptes  courans, 
reçevroient  en  échange  des  remifes  de  telles  fommes 
qu’ils  défireroient  , lesquelles  remifes  pourroient  être 
transmifes,  par  endofftinens  & feroient  toujours  payables 
à vue  à la  Tréforerie  Nationale  ^ fur  l’acquit  du  dernier 
endoffeur.  Lors  de  la  rentrée  de  ces  remifes  les  comptes 
de  ceux  qui  auroient  verfé  les  fonds  en  feroient  débités. 

Une  pareille  caiffe  de  dépôt  & un  pareil  livre  de 
compte  courant  pour  le  numéraire  pourroient  aufîi  être 
établis  à la  Tréforerie  Nationale,  & les  remifes  qui  fe- 
roient données  en  échange  , feroient  toujours  acquitées  en 
numéraire.  On  pourroir  aufîi  admettre  à cette  caifîé,  toutes 
monnoyes  étrangères , argenteries  & bijoux  , en  les  éva- 
luant en  numéraire  fui  vaut  leur  titre. 

Art.  III. 

Percevoir  en  pays  conquis  toutes  les  impofitions  & 
contributions  foiten  numéraire  ;ou  en  affignats  au  cours 
du  change  légalement  conftaté  a l’époque  de  l’entrée 
des  troupes  de  la  République  dans  ces  pays. 

Art.  IV. 

Établir  une  caifîe  de  commerce  dans  chaque  dépar- 
tement , dans  laquelle  les  receveurs  de  diftriél:  verferoient 
chaque  année  telle  portion  d’imposition  qui  leur  feroir 
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reftituée  Tannée  fuivante.  Ces  fonds  pourroient  fervif 
à fiire  des  prêts  fans  intérêts,  fous  bonne  & folvable 
caution  , à des  artiftes , des  agriculteurs  & des  négotians 
patriotes,  qui,  à Tenvie , rivaliferoient  la  cupidité  mer- 
cantille.  Accorder  aux  pégocians  des  pafle-ports  illimités  » 
tant  pour  l’intérieur  qii’à  l’extérieur , exempter  de  tous 
droits  , les  importations  de  matières  premières , & les 
exportations  de  marchandifes  de  luxe  manufacturées  dans 
Tintérieur;  établir  dans  toutes  les  communes  fans  qu’il 
en  coûte  un  fol  au  tréfor  public , des  écoles  des  arts  , 
telles  que  de  tailleur,  cordonnier,  maçon , charpentier,  ar- 
chitecte, menuifier,  agriculteur,  & de  tous  les  arts  néceffaires 
à la  vie  Le  public  trouver  oit  un  avantage  dans  ces  écoles, 
& les  bénéfices  qui  s’y  feroient , ferviroient  a leur  en- 
tretien, Tous  les  enfans  des  citoyens  y feroient admis,!  & 
ceux  des  citoyens  indigens,  y feroient  nourris  , entretenus 
& logés , d’autant , & en  tel  nombre  que  lesdits  bénéfices 
pourroient  le  permettre. 

Art.  V. 

Accorder  un  nouveau  delai  aux  étrangers  , pour  four- 
nir leurs  titres  & contrats  ; faire  opérer  dans  un  court 
délai,  leur  liquidation;  décréter  que  les  délais  à leur  égard, 
pour  les  déclarations  fucceffives , ne  commenceront  à 
courir , qu’a  compter  du  jour  de  la  levée  du  séquestre! 
leur  permettre  d’acquérir  des  biens  nationaux  aux  mêmes 
conditions  & avantages  que  lés  habitans  de  la  République  ; 
leur  permettre  aufîi  de  coaferver  le  maximum  de  viager 
& fe  contenter  à l’égard  de  leurs  certificats  de  vie , de 
la  légalifation  d’un  feul  agent  neutre,  ou  de  la  république, 
enfin  régir  leurs  fucceffions  fuivant  les  us  & courûmes 
de  leurs  pays. Faire  opérer  dans  un  très-court  delai  lallquida- 
tiondes  créanciers  des  émigrés;  enfin,  commiKr  la  peine  des 
déchéances  des  capitaux  en  celle  de  ne  jouir  des  intérêts, 
qu’a  compter  du  premier  jour  du  semefire  dans  lequel 
on  préfenteroit  les  titres  anciens  pour  les  échanger  en 
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titres  républicains  ; prendre  un  parti  à l’égard  des  rentés 
affifes  fur  des  têtes  vivantes  avant  la  révolution  de  noto- 
tité  publique  dont  on  ne  peut  rapporter  ni  certificats  de 
vie , ni  actes  de  naiflances. 

J’ajouterai  à i’égard  des  rentiers  delà  république,  qu’en 
confidération  des  réduéiions  multipliées  qu'ils  ont  éprou- 
vées avant  la  révolution  , il  feroit  jufte  d’affranchir  leurs 
rentes  d’impofi tiens  au  moins  les  revenus  de  fix  mille  livres 
& au-deffoiis  ainfi  que  les  rentes  de  la  caiffe  d’épargne  qui 
doivent  f’éteindre  au  profit  de  la  nation,  & qui  font  le 
patrimoine  des  indigens.  Il  feroit  également  juffe  de 
laiffer  subfifter  les  rentes  viagères  en  furvivance  qui  la 
plli-part  n’ont  été  conftituées  que  dans  l’intention  foit 
d’affurer  la  fubfîstance  du  fur  vivant  de  deux  époux,  fa- 
vorifer  l’état  civil  de  jeunes  orphelines , foir  enfin  de 
récompenfer  les  longs  & affidus  fervices  d’une  infinité 
de  domeftiques.  Il  eft  même  beaucoup  de  pères  de  familles 
qui  pour  affurer  leur  exiflence  & celle  de  leurs  enfans  , 
ont  placé  de  cette  manière  , tout  leur  patrimoine.  La  fup- 
prefîion  de  toutes  ces  furvivances  cauferoit  donc  le  plus 
grand  tort  à la  fociété. 

Il  eft  une  claffe  d’infortunés  fur  le  fort  desquels  il  eft 
inftant  que  la  Convention  prononce.  Ce  font  les  por- 
teurs de  quittances  de  rembourfement  des  aélions  des 
eaux  de  Paris , qui  depuis  fix  années  n’ont  touché  ni 
intérêts  ni  capitaux.  Ils  ont  acquis  ces  effets  émis  par 
l’ancien  gouvernement  en  vertu  d’arrêts  du  confti!  de  propre 
mouvement  & fous  fa  garantie  fpeeiale.  Ils  attendent  de 
la  juftice  de  la  Convention , la  liquidation  de  leurs  droits* 
Citoyens  Repréfentans , 

SAlut  et  Fraternité, 

PLASSIARD, 

Rue  honoré,  N®.  ii6,  Seélion  des  Thuileries, 

Paris , le  i Pl.iviôfe , an  3 de  la  République» 


